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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

GIAT-Industries et SNPE
Question écrite n° 11313

Texte de la question

M. Robert Huguenard rappelle a M. le ministre d'Etat, ministre de la defense, l'inquietude qu'a fait naitre, au sein
de la direction generale a l'armement, les changements statutaires qui ont affecte le GIAT et la SNPE. Il lui
demande en consequence les mesures qu'il entend prendre afin de maintenir le potentiel des etablissements de
la DGA et les emplois existants, de respecter les statuts des differentes categories de personnels et les droits
qui y sont attaches.

Texte de la réponse

Le transfert des etablissements industriels dependant du groupement industriel des armements terrestres a la
societe GIAT-Industries, tout comme les restructurations menees au sein de la Societe nationale des poudres et
explosifs (SNPE), etaient guides par la necessite d'adapter ces outils industriels au contexte economique
marque par la baisse des commandes militaires et une concurrence mondiale tres forte. En effet, le but
recherche etait de permettre a ces entreprises de developper des activites de diversification et d'etablir des
associations industrielles ou des cooperations internationales. D'une maniere generale, le ministre d'Etat,
ministre de la defense, veille tout particulierement au maintien du potentiel des industries d'armement. C'est
ainsi que, en ce qui concerne le programme Leclerc, le cumul des annuites en credits de paiement prevu dans le
projet de loi de programmation pour la periode 1995-2000 s'eleve a 13 881 MF. Ce projet de loi fixe a 44 chars
le nombre de commandes annuelles. Cette cadence, qui respecte les previsions initiales, permettra de disposer
de 310 chars Leclerc en l'an 2000. D'autre part, il convient d'ajouter la commande passee par les Emirats
arabes unis de 426 chars livrables entre 1994 et 1997. Par ailleurs, le ministre d'Etat, ministre de la defense,
s'attache a ce que les engagements anterieurs concernant le statut des personnels, notamment dans le cas de
GIAT-Industries, soient tenus en depit de la crise qui touche l'ensemble de l'industrie de defense. S'agissant des
etablissements relevant de la delegation generale pour l'armement, aucun changement de statut des personnels
n'est a l'ordre du jour.
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